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Résumé
L'objectif de la séance était d'examiner les problèmes que l'évolution récente dans le domaine des mesures non tarifaires (MNT) pose pour la coopération internationale en s'appuyant sur les conclusions du Rapport sur le commerce mondial 2012, qui jette un regard neuf sur les MNT et la réglementation dans le domaine des services.  Les mesures de politique publique, comme les obstacles techniques au commerce (OTC) et les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), sont aujourd'hui prédominantes parmi les MNT, ce qui témoigne du fait que les MNT sont utilisées moins pour protéger les producteurs de la concurrence des importations que pour atteindre des objectifs de politique publique.  Le Rapport sur le commerce mondial 2012 examine la manière dont ces changements affectent le cadre actuel du système commercial multilatéral fondé sur l'accès aux marchés et les défis qu'ils soulèvent pour la gouvernance.  La discussion s'est articulée autour des quatre grands thèmes suivants:
· transparence

· normes privées

· problèmes juridiques

· convergence réglementaire.

1.  
Exposés des intervenants

a) 
M. Cosimo Beverelli, Économiste, Division de la recherche économique et des statistiques, OMC
L'exposé de M. Beverelli a porté sur le Rapport sur le commerce mondial 2012.  Il a indiqué en préambule que les motivations des MNT étaient en train de changer, les objectifs de politique publique prenant plus d'importance.  Les gouvernements utilisent les MNT pour atteindre des objectifs, tels que la protection de la santé publique ou de l'environnement et la correction des asymétries de l'information.  Les meilleurs exemples de MNT liées aux politiques publiques sont les mesures OTC et SPS et la réglementation intérieure dans le domaine des services.  Toutefois, les MNT peuvent aussi avoir une double finalité:  elles peuvent être conçues ou appliquées de manière à restreindre intentionnellement les échanges, même si elles ont principalement un objectif de politique publique.  La possibilité d'une double finalité montre bien la difficulté de distinguer les motivations "légitimes" des motivations "protectionnistes" de ces mesures et de repérer les cas où elles engendrent des coûts commerciaux "non nécessaires".
La transparence, a poursuivi M. Beverelli, est une question majeure tant dans le cas des MNT que dans celui des mesures relatives aux services.  Les renseignements sur les politiques publiques ne sont pas aussi faciles à obtenir que les renseignements sur les mesures à la frontière.  Les mesures de politique publique sont diverses et difficiles à comparer d'un pays et d'un secteur à l'autre.  Leur incidence dépend également de la manière dont elles sont appliquées.
Il a expliqué que le Rapport sur le commerce mondial 2012 examinait différentes sources de données:  les notifications, les données provenant de sources officielles, les problèmes soulevés à l'OMC, les différends et les enquêtes auprès des entreprises.  Aucune des sources de données disponibles ne permet d'avoir une image d'ensemble.  Certains faits significatifs se dégagent cependant:
· On dispose de données non concluantes indiquant une augmentation de la fréquence des MNT au cours des 20 dernières années.

· Certaines données indiquent une tendance à l'augmentation du nombre de mesures OTC et SPS.

· Les mesures OTC et SPS sont un obstacle majeur pour les exportateurs.

· Les obstacles de procédure sont importants.

Les dispositions des Accords de l'OMC relatives à la transparence aident à résoudre les problèmes liés à l'opacité des MNT, mais elles ne sont pas suffisantes.  Les notifications, notamment, ne fournissent pas de renseignements adéquats sur un certain nombre de MNT.  Le respect des règles est insuffisant car les gouvernements ne sont pas incités à faire preuve de transparence.  Le nouveau Portail intégré d'information commerciale (I‑TIP) de l'OMC améliorera l'accessibilité (et éventuellement la qualité) des données.
Selon M. Beverelli, les politiques publiques nécessitaient une coopération accrue.  Dans le passé, la réglementation des MNT dans les accords commerciaux remédiait au problème du remplacement des droits de douane par des MNT.  En particulier, les règles de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) relatives au traitement national et aux plaintes en situation de non‑violation, visaient à remédier au problème de la substitution entre les droits de douane et les MNT.
M. Beverelli a expliqué que les chaînes d'approvisionnement mondiales rendent nécessaires des formes d'intégration institutionnelle plus profondes afin d'éviter des distorsions des échanges et des décisions d'investissement le long des chaînes d'approvisionnement.  L'importance accrue des politiques publiques dictées par les préoccupations des consommateurs oblige aussi à élaborer des règles pour identifier les utilisations efficientes et légitimes des MNT.  Les Accords SPS et OTC sont des accords "postdiscriminatoires" qui vont dans le sens d'une plus grande intégration en encourageant l'harmonisation par l'utilisation des normes internationales et en tenant compte de la nécessité de faire en sorte que les prescriptions ne soient pas plus restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire.  L'approche fondée sur une intégration plus étroite dans les Accords SPS et OTC répond en grande partie à l'évolution de l'environnement économique mondial, mais ne va pas sans poser des problèmes.  Premièrement, le fait d'encourager fortement à suivre les normes internationales crée des tensions, notamment parce que les préférences nationales peuvent être différentes.  Cela soulève la question de savoir où et comment assurer une convergence réglementaire.  Deuxièmement, les organes juridictionnels de l'OMC peuvent avoir à "deviner" les choix réglementaires d'un Membre pour déterminer si une mesure est discriminatoire.  Pour limiter l'application protectionniste des MNT, il faut une meilleure intégration de l'analyse économique et juridique.
L'intervenant a dit que, dans l'avenir, le mécanisme de libéralisation des échanges évoluerait certainement dans le sens d'une convergence réglementaire.  L'OMC encourage cette convergence au moyen des dispositions sur la transparence et de l'aide pour le commerce, et en encourageant les gouvernements à adopter les meilleures pratiques et les normes internationales.  Les disciplines existantes laissent toutefois une marge considérable pour la poursuite unilatérale d'objectifs de politique publique.  La question est donc de savoir si le cadre actuel établit un juste équilibre entre la poursuite des objectifs de politique publique et la recherche des avantages que procure le commerce.

b) 
M. Robert Wolfe, School of Policy Studies, Queen's University, Canada
M. Wolfe a mis l'accent sur la transparence et a commencé par dire qu'elle réduisait les asymétries de l'information entre les gouvernements et entre l'État, les acteurs économiques et les citoyens.  Pour les gouvernements, la transparence et la surveillance améliorent la mise en œuvre des obligations existantes.  Du point de vue de l'analyse, elles fournissent une vue d'ensemble des effets de la politique.  Et pour les entreprises, elles réduisent les incertitudes paralysantes au sujet des prescriptions.
À l'OMC, la transparence peut être définie comme la "mesure dans laquelle les politiques et pratiques commerciales, ainsi que le processus qui conduit à leur mise en place sont ouverts et prévisibles".  Cette définition englobe la façon dont une règle ou une mesure est élaborée, publiée et mise en œuvre au niveau national, ainsi que la façon dont elle est notifiée aux autres Membres de l'OMC, la façon dont la notification est examinée et la façon dont les résultats de cet examen sont publiés.
M. Wolfe a indiqué qu'il y avait eu trois conceptions de la transparence depuis la création du GATT en 1947.  La première était fondée sur le "droit de savoir", c'est-à-dire sur la publication, les points d'information et les notifications.  Cette approche s'est avérée insuffisante et a conduit à la deuxième conception de la transparence – le suivi et la surveillance, qui comprend le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (MEPC) et l'examen des problèmes commerciaux spécifiques.  La troisième conception repose sur la communication et le dialogue – par l'intermédiaire, depuis 2002, des systèmes de gestion des renseignements OTC et SPS, et au moyen du portail I‑TIP et du Rapport annuel sur le commerce mondial.
L'intervenant a toutefois prévenu que les exercices de transparence souffrent de problèmes de données.  Par exemple, les notifications formelles peuvent être inexactes ou incomplètes, et la surveillance en temps réel peut être entravée par l'absence de notifications ou leur présentation tardive.  Il y a aussi des problèmes de surveillance.  L'examen des problèmes commerciaux spécifiques dans les domaine SPS ou OTC compte peu de participants actifs et les résultats ne sont pas toujours communiqués.  Si le processus de questions et réponses dans le domaine de l'agriculture s'améliore, ce processus est peu développé dans les autres comités (par exemple, Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, dispositions en matière de licences d'importation).  À cet égard, une base de données commune pourrait être nécessaire.
M. Wolfe a conclu que l'on est peut-être confronté à un "trilemme de la transparence".  Le système de surveillance est destiné au suivi des obligations officielles (même le MEPC sert avant tout aux gouvernements).  Les analystes, pour leur part, cherchent à dresser un tableau de l'impact économique, non de la mise en œuvre des engagements.  Les intérêts des entreprises ne sont servis que si les gouvernements publient des informations dans le pays et si toutes les données de l'OMC sont aisément accessibles.

c) 
Mme Gabrielle Marceau, Conseillère principale, Division des affaires juridiques, OMC;  Professeur invité, droit international, IHEID
Mme Marceau a expliqué que les MNT posaient naturellement un certain nombre de problèmes d'ordre juridique.  En particulier, leur objectif, intrinsèquement double – elles répondent à des objectifs de politique publique et elles restreignent les échanges –, nécessite une analyse juridique rigoureuse, avec pour principal objectif d'éviter le protectionnisme.  Le but de l'analyse juridique est de faire une distinction entre les bonnes et les mauvaises mesures, en faisant la part des restrictions commerciales répondant à des objectifs de politique publique légitimes et des autres restrictions qui n'ont aucune justification légitime.  Cette approche nécessite une évaluation minutieuse de la légitimité de l'objectif particulier lié à chaque MNT pouvant être contestée.
L'article XX du GATT contient une liste fermée d'objectifs légitimes (comprenant l'environnement, les ressources naturelles et la santé) qui peuvent être invoqués pour justifier des restrictions commerciales.  La jurisprudence de l'OMC a établi que, lorsqu'une exception prévue à l'article XX est invoquée par un Membre, et qu'elle est contestée par un autre Membre, le Groupe spécial doit évaluer la légitimité de la restriction.  À cette fin, il doit examiner trois variables:  la valeur en question, l'efficacité de la mesure choisie et l'effet restrictif sur le commerce de la mesure contestée, en tenant compte des autres mesures possibles qui seraient moins restrictives pour le commerce et qui donneraient un résultat équivalent.  Avec l'Accord OTC, la légitimité est élargie à un ensemble plus large d'objectifs et n'est pas limitée à une liste fermée.  En fait, une restriction OTC peut être justifiée si elle est fondée sur un objectif légitime lié à l'OMC, et le préambule de l'Accord sur l'OMC cite le développement durable parmi ces objectifs.  Tout objectif lié au développement durable pourrait donc constituer le fondement réglementaire d'une entrave au commerce.
Si la jurisprudence de l'OMC a élargi la marge de manœuvre dont disposent les Membres pour traduire leurs préoccupations non commerciales dans le cadre des obligations commerciales, cette même jurisprudence a également ouvert la voie à une compensation en situation de non‑violation en faveur d'un Membre dont les droits d'accès aux marchés sont réduits par des restrictions commerciales imposées à des fins légitimes.  En conclusion, Mme Marceau a déclaré que les plaintes en situation de non‑violation peuvent permettre de trouver un meilleur équilibre entre les engagements en matière de politique et le libre‑échange.

d) 
Mme Gretchen Stanton, Conseillère principale, Division de l'agriculture et des produits de base, OMC
Mme Stanton a expliqué qu'il existait plusieurs types de normes privées, mais les normes SPS étaient généralement classées comme systèmes propres à des entreprises (Nature's Choice de Tesco), systèmes nationaux collectifs (British Retail Consortium Global Standard) ou systèmes internationaux collectifs (GlobalGAP).
Elle a indiqué que les pays en développement en particulier étaient préoccupés par la prolifération de normes privées;  la confusion entre les prescriptions officielles et privées;  le fait que les normes privées ne sont pas conformes aux disciplines négociées dans l'Accord SPS (ce que certains considèrent comme un contournement);  le manque de transparence;  les coûts de la certification;  et l'absence d'instance auprès de laquelle contester les effets des normes privées.  Ces préoccupations ont des implications à la fois en termes d'accès aux marchés et de développement.
Contrairement aux normes privées, l'Accord SPS dispose que les prescriptions gouvernementales en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires doivent, entre autres:
· distinguer les prescriptions en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires et les prescriptions en matière de qualité

· viser des niveaux de protection sanitaire cohérents

· être le moins restrictives possible pour le commerce

· n'entraîner aucun coût d'essai, de certification ou d'approbation injustifié

· être soumises aux procédures formelles de règlement des différends de l'OMC.
En conclusion, l'intervenante a souligné que l'article 3 de l'Accord OTC traite expressément de l'élaboration, l'adoption et l'application des règlements techniques par les organismes non gouvernementaux, et que l'article 4.1 de l'Accord OTC et l'article 13 de l'Accord SPS traitent de la responsabilité des gouvernements de prendre "toutes mesures raisonnables en leur pouvoir" pour faire en sorte que les organismes non gouvernementaux respectent les dispositions de ces deux accords.  Néanmoins, les Membres de l'OMC restent très divisés sur le point de savoir si les normes privées relèvent du mandat des comités de l'OMC.

e) 
M. Mombert Hoppe, Économiste, Département de la réduction de la pauvreté et de la gestion économique, Groupe de la Banque mondiale
M. Hoppe a d'abord souligné que, dans un monde en voie d'intégration, la convergence des réglementations permet d'établir des liens avec les réseaux mondiaux.  Cependant les normes et réglementations mondiales ne sont pas toujours la solution la plus appropriée pour les pays en développement.  En fonction des besoins et du niveau de développement des pays, la convergence réglementaire peut être assurée au niveau mondial, régional ou national.
L'intervenant a toutefois prévenu que la réforme réglementaire était complexe.  Premièrement, les règlements visent à atteindre des objectifs de politique publique légitimes, mais ils peuvent avoir des effets économiques négatifs (notamment sur les petites et moyennes entreprises).  Dans chaque pays, il faut identifier, d'un commun accord, quel est l'intérêt national, comment y répondre au moyen des règlements et comment limiter les effets négatifs.  Il faut établir une réglementation équilibrée, et non la supprimer.  À cette fin, la transparence, le dialogue et les capacités ont une importance cruciale.
Deuxièmement, la réforme réglementaire nécessite des capacités d'analyse à tous les niveaux (gouvernement, secteur privé et secteur public) pour identifier les coûts et les avantages, et pour:
· comprendre les réglementations et mesures en vigueur
· comprendre les effets sur l'économie nationale

· identifier d'un commun accord les objectifs de politique publique bénéficiant d'un large soutien

· comparer et concilier les différentes options réglementaires, y compris les normes mondiales et régionales

· élaborer des règlements efficaces

· faire appliquer les règlements dans l'économie nationale.
Troisièmement, les réformes réglementaires nécessitent une coordination plus étroite.  Il est essentiel de renforcer la transparence et l'accès à l'information, d'améliorer la gouvernance au moyen de consultations interministérielles et de consulter le secteur privé et les autres parties prenantes qui pourraient être affectées.
Se référant à une publication récente de la Banque mondiale, "Streamlining Non‑Tariff Measures:  A Toolkit for Policy Makers", M. Hoppe a dit qu'elle offrait une approche globale et pragmatique pour analyser les questions relatives aux MNT et pour introduire la pratique de l'évaluation des incidences de la réglementation dans l'élaboration des politiques.  Cette approche a été conçue pour permettre aux gouvernements de prendre des décisions judicieuses en connaissance de cause fondées sur le dialogue et l'utilisation d'outils analytiques pour l'analyse coûts‑avantages.
2.
Questions et observations de l'assistance
La plupart des questions et des observations concernaient les normes privées et les constatations de trois rapports récents de l'Organe d'appel qui établissent une jurisprudence sur plusieurs questions clés relatives aux OTC (États‑Unis – Cigarettes aux clous de girofle, États‑Unis – Thon II, États‑Unis – EPO).  Une observation portait sur l'importance des normes privées pour permettre aux consommateurs de distinguer les produits de substitution.  Les aspects positifs des normes privées ont également été soulignés, et les observations et questions sur l'affaire Thon – Dauphins ont mis en avant les implications concrètes du cadre juridique de l'OMC.

